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Article ·premier. 

L'article 357-1 de la loi n°. 66-537 du 24 juil­
let 1966 sur les sociétés commerciales est ainsi rédi­
gé 

« Art. 357-1. - Les sociétés commerciales éta­
blissent et publient chaque année à la diligence du 
conseil d'administration, du directoire, du ou des gé­
rants, selon le cas, des comptes consolidés ainsi qu'un 
rapport sur la gestion du groupe, dès lors qu'elles 
contrôlent de manière· ·exclusive ou ·conjointe une ou 
plusieurs autres entreprises ou qu'elles exercent une 
influence notable sur celles-ci, dans ·les conditions Ci-
après définies. · · 

« Le contrôle exclusif par une société résulte 

« - soit de la détention directe ou indirecte de 
la majorité des droi~s de vote dans une autre entre­
prise; 

« - soit de la désignatio~, pendant deux exercices 
successifs, de la majorité des membres des organes 
d'administration, de direction ou de surveillance d'une 
autre entreprise ; la société consolidante est présumée 
avoir effectué _cette désignation lorsqu'elle ·a disposé au 
cours de cette période, directement ou indirectement, 
d'une fraction supérieure à 40 % des droits de vote, 
et qu'aucun autre associé ou actionnaire ne déte­
nait, directement ou indirectement, une fraction supé­
rieure à la sienne ; la société est présumée ne pas avoir 
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effectué cette désignation lorsqu'elle n'a pas disposé,
directement ou indirectement, d'une fraction supérieure
à 40 % des droits de vote ;

« — soit du droit d'exercer une influence domi­
nante sur une entreprise en vertu d'un contrat ou de
clauses statutaires , lorsque le droit applicable le per­
met .

« Le contrôle conjoint est le partage du contrôle
d'une entreprise exploitée en commun par un nombre
limité d'associés ou d'actionnaires, de sorte que les déci­
sions résultent de leur accord .

« L'influence notable sur la gestion et la politi­
que financière d'une entreprise est présumée lorsqu'une
société dispose, directement ou indirectement , d'une
fraction au moins égale au cinquième des droits de
vote de cette entreprise . »

Art. 2 .

Sont insérés , après l'article 357-1 de la loi n° 66­
537 du 24 juillet 1966 précitée, les articles 357-2 à
357-11 suivants :

« Art. 357-2. — Par dérogation aux dispositions
de l'article 357-1 , les sociétés mentionnées audit article,
à l'exception de celles qui émettent des valeurs mobi­
lières inscrites à la cote officielle des bourses de valeurs,
sont exemptées , dans des conditions fixées par décret
en Conseil d'Etat, de l'obligation d'établir et de publier
des comptes consolidés et un rapport sur la gestion du
groupe :
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« 1° lorsqu'elles sont elles-mêmes sous le contrôle
d'une entreprise qui les inclut dans ses comptes conso­
lidés et publiés ; en ce cas, toutefois , l'exemption est
subordonnée à la condition qu'un ou plusieurs action­
naires ou associés de l'entreprise contrôlée représentant
au moins le dixième de son capital social ne s'y opposent
pas ;

« 2° ou lorsque l'ensemble constitué par une so­
ciété et les entreprises qu'elle contrôle ne dépasse pas
pendant deux exercices successifs sur la base des der­
niers comptes annuels arrêtés une taille déterminée par
référence à deux des trois critères mentionnés au troi­
sième alinéa de l'article 10 du code de commerce .

« Art. 357-3. — Les comptes des entreprises pla­
cées sous le contrôle exclusif de la société consolidante
sont consolidés par intégration globale .

« Les comptes des entreprises contrôlées conjointe­
ment avec d'autres actionnaires ou associés par la so­
ciété consolidante sont consolidés par intégration pro­
portionnelle.

« Les comptes des entreprises sur lesquelles la
société consolidante exerce une influence notable sont
inclus dans les comptes consolidés du groupe par mise
en équivalence .

« Lorsque les comptes annuels de certaines entre­
prises consolidables par application des dispositions des
deuxième à sixième alinéas de l'article 357-1 sont struc­
turés de manière à ce point différente que leur conso­
lidation par intégration globale ou proportionnelle se
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révèle impropre à donner l'image fidèle mentionnée à
l'article 357-6 , ces comptes sont inclus dans les comptes
consolidés du groupe par mise en équivalence .

« Art. 357-4 à 357-7. — Non modifiés

« Art. 357-8. — Sous réserve d'en justifier dans
l'annexe, la société consolidante peut faire usage, dans
les conditions prévues à l'article 1 1 du code de commerce,
de règles d'évaluation fixées par décret en Conseil d'Etat,
et destinées :

« — à tenir compte des variations de prix ou des
valeurs de remplacement ;

« — à évaluer les biens fongibles en considérant
que le premier bien sorti est le dernier bien rentré ;

« — à permettre la prise en compte de règles non
conformes à celles fixées par les articles 11 à 15 du code
de commerce, et notamment celles qui sont relatives à
la publicité comptable des opérations de crédit-bail .

« Art. 357-9 à 357-11 . — Non modifiés . . .... »

Art. 3 .

Après l'article 340-3 de la loi n° 66-537 du 24 juil­
let 1966 précitée, il est ajouté l'article 340-4 suivant :

« Art. 340-4. — Les sociétés qui établissent des
comptes consolidés conformément aux articles 357-3 à
357-10 peuvent, dans les conditions prévues à l'article 11
du code de commerce, et par dérogation à son article 12 ,
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inscrire les titres des sociétés qu'elles contrôlent de
manière exclusive, au sens de l'article 357-1 , à l'actif du
bilan en fonction de la quote-part des capitaux propres
déterminée d'après les règles de consolidation que ces
titres représentent . Cette méthode d'évaluation, si elle
est choisie, s'applique à l'ensemble des titres qui
répondent aux conditions précédentes . Il est fait mention
de l'option dans l'annexe.

« La contrepartie de la variation annuelle de la
quote-part globale de capitaux propres représentative de
ces titres ne constitue pas un élément de résultat ; elle
est inscrite distinctement dans un poste de capitaux pro­
pres ; elle n'est pas distribuable et ne peut être utilisée
à compenser les pertes ; néanmoins, si l'écart global
devient négatif, il est inscrit au compte de résultat .

« Si une société fait usage de la méthode prévue
aux alinéas précédents, les sociétés qu'elle contrôle appli­
quent la même méthode lorsqu'elles contrôlent elles-
mêmes d'autres sociétés dans les mêmes conditions .

« Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités
d'application du présent article . »

Art. 3 bis et 4 .

Conformes

Art. 6 .

Conforme



Art. 7 .

I. — Le deuxième alinéa de l'article 228 de la loi
n° 66-537 du 24 juillet 1966 précitée est ainsi rédigé :

« Lorsqu'une société établit des comptes consolidés,
les commissaires aux comptes certifient que les comptes
consolidés sont réguliers et sincères et donnent une image
fidèle de la situation patrimoniale ainsi que du résultat
de l'ensemble constitué par les entreprises comprises dans
la consolidation. Sans préjudice des dispositions du qua­
trième alinéa de l'article 229, la certification des comptes
consolidés est délivrée notamment après examen des
travaux des commissaires aux comptes des entreprises
comprises dans la consolidation ou, s'il n'en est point,
des professionnels chargés du contrôle des comptes des­
dites entreprises ; ceux-ci sont libérés du secret profes­
sionnel à l'égard des commissaires aux comptes de la
société consolidante. »

II . — Non modifié

Art. 9 .

Conforme
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Imprimerie du Sénat

Art. 10.

Conforme

Délibéré, en séance publique, à Paris, le 12 dé­
cembre 1984.

Le Président,

Signé : ALAIN POHER.


